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Douche écossaise
Alors que toutes les conditions sont réunies pour mettre en œuvre la PRP, la direction a annoncé le 28 septembre qu’elle s’opposait à la signature de cette convention au prétexte du coût qui serait trop élevé. L’argument ne résiste pas à l’analyse, même si les précédentes PRP ont connu des conditions plus favorables pour les entreprises sous les précédents gouvernements, les règles du jeu actuelles n’ont pas changées entre la demande, déposée au mois de juin, et l’autorisation intervenue en septembre. La direction supporterait seule l’échec de la mise en place de ce dispositif, favorable à nos collègues en fin de carrière, ainsi qu’aux plus jeunes, que ce soit au niveau des progressions de carrière que des embauches compensatrices.

Pire encore, le CE a été convoqué en cession extraordinaire le 6 octobre pour être informé de la vente de 14 appareils terrestres de Pride Forasol. Nos activités au Tchad, au Pakistan, au Kazakhstan et en France sont cédées à une entreprise concurrente américaine. Cela fait 8 appareils, le 1320/3, les 5 appareils du Tchad, le 319 et N.110/16 qui vont cessé d’employer du personnel, il convient d’ajouter le N.110/13, le N.110/2, le N.110/9, le N.110/10, le 321 et le N.1625/3.
Dans la présentation faîte au CE, le 6 octobre, le document ne présente aucune conséquence en terme de réduction d’emploi, mais il faudrait être bien naïf pour croire un tel schéma. La direction a indiqué verbalement ce même jour que l’arrêt du terrestre entraînerait 40 à 60 suppressions d’emploi.

Toute la question étant de savoir comment seront traités ces licenciements, avec ou sans Plan de Sauvegarde de l’Emploi (le nouveau nom des procédures de licenciements depuis Fillon).

La CFDT qui nous traînait dans la boue en début d’année voudrait aujourd’hui des positions unitaires et nous entraîner vers des procédures et expertises judiciaires diverses. Mais que penseraient les salariés d’un tel équipage ? Comme en politique, de beaux discours durant les élections et tous pourris ensuite. La CGT n’entend pas mélanger sa voix avec une organisation qui s’est elle-même définie comme son adversaire et sur laquelle nous conservons la plus grande méfiance à tous égards.   
La CGT peut commettre des erreurs mais qu’on apprécie son action ou qu’on la déteste, au moins lui reconnaît on le mérite d’avoir été créée par les salariés et d’être à leur service depuis 22 ans dans l’entreprise, nous aimerions être sur que ce soit le cas de la CFDT. Dans l’attente, tout au plus nos positions peuvent être similaires sur tel ou tel sujet.

L’ensemble des décisions concernant la vente des appareils étant prises à Houston, le poids des recours juridiques que peut introduire le CE ou une organisation syndicale ne présente d’intérêt à nos yeux qu’en cas d’échec des discussions portant sur les garanties offertes aux salariés avant l’opération.
C’est pourquoi, le secrétaire CGT du CE a refusé de signer l’ordre du jour de la réunion de consultation prévue initialement le 12 octobre, afin de permettre la formalisations de ces garanties. L'ordre du jour a pu ainsi être modifié: Poursuite de l'information sur les cessions d'actifs et d'actions, accord de méthode.
Nous proposons les axes de travail suivants :

1 / mesures destinées à éviter la perte d’emploi

            Mutation

            Formation

            Reclassement

           Transfert du contrat de travail auprès du repreneur (refus du transfert vers Top Intérim)

            Etc

2/ mesures d’accompagnement d’un licenciement

            Indemnités légales et conventionnelles

            Congés payés

            Solde de tout compte 

Indemnités complémentaires : Pride fait une opération financière, les salariés ne doivent pas être les parents pauvres. Un plancher de 50 000 € pourrait être mis en place à destination des salariés ayant peu d’ancienneté. Un budget de 6M € permettrait d’arriver à 100 K€ en moyenne pour 60 suppressions d’emploi. La cession des actifs représentant au bas mot 200 M €, il serait incompréhensible qu’un budget de 5% à 10 % ne puisse pas être dégagé pour traiter les conséquences sociales.
Une action particulière doit être menée sur le sommet de la pyramide des âges dont nous savons qu’une majorité de salariés sont demandeurs de mesures anticipés de cessation de carrière. La PRP constitue un moyen, si la direction refuse sa mise en œuvre, un effort peut être fait au cas par cas, avec l’assistance des représentants du personnel, afin de permettre aux personnes qui le désirent, une forme de congé de fin de fin de carrière.

            Bilan de compétence / évaluation

            Formation     

            Priorité de réembauche

            Etc

Si nous prenons le risque de parler de licenciements à ce stade, c’est que nous savons bien que Houston ne fera pas dans les sentiments. La réunion du 12 octobre a permis de voir s'engager la direction à maintenir le dialogue sur les conséquences sociales de la cession des appareils terrestres, après la réalisation de la vente, mais nous savons d'expérience qu'il vaut mieux négocier tant que nous maîtrisons l'outil de travail qu'après la vente.
La direction s'est également engagée à accepter l'assistance des représentants du personnel dans le cadre de départs négociés, pour les salariés qui solliciteraient cette présence. Les élus CGT sont disponibles sur ce point.
Notre but est de fixer des garanties afin d'éviter des suppressions d'emploi réalisées en catimini, sans garantie pour les salariés qui se retrouvent ainsi, seul face à l'employeur. 
Nous maîtrisons mal le calendrier des conséquences sociales de l'arrêt du terrestre, mais une heure de débrayage ou 1 jour de grève pourrait s’avérer utile si les négociations ne s'engageaient pas ou si les conditions étaient trop dérisoires. Le poids de vos représentants dépend surtout de vous. La CGT vous tiendra informé de la progression des débats afin de recueillir vos réactions, rien ne se fera sans vous.
Code de déontologie

Ce point peut sembler secondaire compte tenu de l'actualité, pourtant, il nous faut bien l'aborder. Chacun d'entre nous a reçu le code déontologie du Groupe  au sein duquel est inséré une carte qu'on vous demande de retourner signée à Velizy.

Attention, cette carte n'est pas un simple accusé de réception. On vous demande si vous avez bien reçu le document, jusque là OK, si vous l'avez lu, pourquoi pas, compris cela relève déjà de l'impossible compte tenu des implications juridiques du document et de sa traduction approximative de l'anglais au français, enfin on vous demande de vous engager à vous conformer aux règles contenues dans le code et d'accepter que le non respect de ce code puisse entraîner des sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu'à la rupture du contrat de travail ! 

Le CE, qui n'a pas été consulté avant l'envoi de ce document à lancer une étude juridique sur ce document, dans l'attente, chacun peut tirer les conséquences et juger de l'opportunité de renvoyer la carte de réception. Ce document vous ayant été adressé par courrier simple, vous ne courrez aucun risque à ce titre.

Sur le fond, nous voulons connaître la portée de ce document qui émane d'une société étrangère, quand bien même il s'agit de la maison mère de notre employeur en quoi le droit américain est il applicable en France ?

Sur la forme, un document dont la signature peut entraîner jusqu'à la rupture du contrat de travail ne peut pas être un document anodin. Il aurait du faire l'objet d'une procédure d'information et de consultation du CE, nous pensons même qu'il devrait être soumis à l'autorité administrative comme l'est, par exemple, le règlement intérieur de l'entreprise.  

La CGT suit attentivement ce dossier au travers de ses élus au CE

C'est un peu comme si nous nous vous disions qu'en nous renvoyant le bulletin d'adhésion ci-dessous, vous accusé simplement réception du journal… On voit bien que l'engagement est plus riche, voire une excellente idée pour la fin de l'année ! 

NOM :





Prénom : 

Adresse :




J’adhère à la C.G.T.


A retourner à : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer – B.P. 100 – 78 143 Vélizy Villacoublay.

Par e mail : rdannus@free.fr 
